
Province de HAINAUT 

Arrondissement de TOURNAI

Commune de 7750 MONT DE L’ENCLUS


PROCES-VERBAL DE :

[bookmark: _Hlk179536339]1°.	Communication relative à la validation des élections
2°.	Examen des conditions d’éligibilité et des incompatibilités et prestation de serment des conseillers élus 
3°.	Prise d’acte des désistements en vertu de l’article L1122-4 du CDLD
4°.	Examen des conditions d’éligibilité et incompatibilité des suppléants remplaçant des élus s’étant désistés
[bookmark: _Hlk181612542]5°.	Prestation de serment des suppléants remplaçant les élus s’étant désistés
6°	Vote d’un pacte de majorité
7°	Prestation de serment des membres du collège (Bourgmestre et Echevins)
8°	Désignation des conseillers du Conseil de l’action sociale
9°.	Désignation des conseillers du Conseil de police 
10°.	Délégations éventuelles au collège communal

Ce jour, lundi deux décembre, de l’an deux mille vingt-quatre à 19 heures 30, faisant suite à une convocation du collège communal faite par courrier par écrit et à domicile le 21 novembre 2024

Liste 5 -	MR (Effectifs)

[bookmark: _Hlk184110736]Mr.BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre, Mad.VERSCHUERE Christel, Mr.DETEMMERMAN D., Mad.BOUDRY Marie-France, Mr.MORJEAN Stefaan, Mad.WEYTSMAN Virginie, Mr.PHALEMPIN Philippe, Mad.DEBRABANDERE Joséphine, Mr.D’HONDT Ph.,  

		 
Liste 2 -	ANDERS et Les Engagés (Effectifs)

[bookmark: _Hlk184110893]Mad.GUEMJOM Virginie, Mr.VANHONACKER Marnix, Mad.MAES Marie-Rose, Mad.HERNOULD Fabienne 

	 		
Se sont réunis en séance publique.

Madame BAUSIER Amélie, Directrice générale, assiste à la séance.

[bookmark: _Hlk184026695]Madame Bausier Amélie ouvre la séance et souhaite la bienvenue à tous les conseillers, tous les élus et nouveaux élus. Conformément à l’ordre décroissant de l’article L1122-15, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présidence du conseil communal, avant l’adoption du pacte de majorité est assurée par Monsieur BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre, bourgmestre lors de la précédente législature. 

1. Communication relative à la validation des élections
Monsieur le Président de séance donne connaissance à l’assemblée de la portée de l’article L4146-7 nouveau du CDLD, lequel stipule que :

« Article L4146-7 :	Caractère définitif du résultat de l’élection. Sans préjudice des dispositions de la section 3 du présent chapitre relatives à la limitation et au contrôle des dépenses électorales engagées pour les élections communales et provinciales, le résultat de l’élection tel qu’il a été proclamé par le bureau de circonscription, devient définitif quarante-cinq jours après le jour des élection ».

Le bureau de circonscription a établi le résultat de l’élection le dimanche 13 octobre 2024.

En courrier émanant du SPW Intérieur nous est parvenu le 08 novembre 2024 relatif à l’arrêté prononcé en séance publique le 04 novembre par le Conseil des Elections locales dans le cadre de la validation des élections communales du 13/10/2024.

L’installation peut avoir lieu. Rieu ne s’oppose à ce que les conseillers communaux ici présents soient admis à prêter serment.

Ont été proclamés élus, dans l’ordre des quotients dévolutifs :
 
Liste n° 5 - MR

1. BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre
2. D’HONDT Philippe
3. VERSCHUERE Christel
4. DETEMMERMAN Denis
5. BOUDRY Marie-France
6. DEBRABANDERE Joséphine
7. WEYTSMAN Virginie
8. MORJEAN Stefaan
9. PHALEMPIN Philippe

Liste n°2 – Anders et Les Engagés

1. GUEMJOM Virginie
2. MAES Marie-Rose
3. VANHONACKER Marnix
4. HERNOULD Fabienne 

1. Examen des conditions d’éligibilité et des incompatibilités, prestation de serment des conseillers élus
LE CONSEIL COMMUNAL,

Sous la présidence « temporaire » de Monsieur BOURDEAUD’HUY J.P, conseiller communal qui à la fin de législature précédente exerçait la fonction de bourgmestre, conformément à l’article L1122-15 du CDLD pour la période avant l’adoption du pacte de majorité ;
Considérant que les élections communales générales ont eu lieu le 13 octobre 2024 et que le résultat proclamé par le bureau de circonscription est devenu définitif, conformément aux articles L4146-4 et suivants du CDLD :

Madame la Directrice générale donne lecture du rapport, daté de ce 02 décembre 2024, duquel il résulte que les pouvoirs de tous les membres élus lors du scrutin communal ont été vérifiés. 

Considérant que, conformément à l’article L1122-3 du CDLD, la présente séance d’installation a lieu le lundi 02 décembre 2024 ;

Considérant qu’à la date de ce jour, tous les membres élus le 13 octobre 2024, à savoir Mesdames et Messieurs 

· NOMS DES CANDIDATS (DANS L’ORDRE DE PRESENTATION) 

Liste n°5 – MR (9 sièges)

BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre
VERSCHUERE Christel
DETEMMERMAN Denis
BOUDRY Marie-France
MORJEAN Stefaan
WEYTSMAN Virginie
PHALEMPIN Philippe
DEBRABANDERE Joséphine
D’HONDT Philippe

Liste n°2 – Anders et Les Engagés (4 sièges)

GUEMJOM Virginie
MAES Marie-Rose
VANHONACKER Marnix
HERNOULD Fabienne 


· Continuent de remplir toutes les conditions d’éligibilité prévues aux articles L4121 et L4142 – 1 §1er. du CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d’âge de 18 ans et d’inscription au registre de population de la commune
· N’ont pas été privés du droit d’incompatibilité fonctionnelle ou familiale prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
· Ne tombent pas dans un des cas d’incompatibilité ou familiale prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
· 
Considérant dès lors que rien ne s’oppose à la validation de leurs pouvoirs ;

DECLARE :

Les pouvoirs de tous les conseillers communaux effectifs sont validés.

Monsieur le Président « temporaire » est d’emblée invité à prêter le serment entre les mains de première échevine sortante, conformément à l’article L1122-15, à savoir Madame MAS Magda, laquelle exerce une présidence plus que temporaire limitée à la prestation de serment du président lui-même temporaire.

Monsieur le Président « temporaire » prête dès lors, entre les mains de la première Echevine  sortante, Mad.MAS Magda et en séance publique, le serment prévu à l’article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit :

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ».
Désormais installé en qualité de conseiller communal, Monsieur le Président invite alors les élus à prêter entre ses mains et en séance publique, le serment prévu à l’article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit :

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ».

· PRETENT SUCCESIVEMENT LE SERMENT SELON L’ORDRE DECROISSANT DES VOIX DE PREFERENCE 

VERSCHUERE Christel  				(513 V)
DETEMMERMAN Denis 				(476 V)
GUEMJOM Virginie 				(318 V)
BOUDRY Marie-France 				(294 V)
DEBRABANDERE Joséphine 			(282 V) 
MAES Marie-Rose 				(272 V)
VANHONACKER Marnix 			(238 V)
WEYTSMAN Virginie 				(218 V)
MORJEAN Stefaan 				(206 V)
PHALEMPIN Philippe 				(190 V)
HERNOULD Fabienne 				(169 V)
[bookmark: _Hlk181605457]3°.	Prise d’acte des désistements en vertu de l’article L1122-4 du CDLD

Monsieur le Président informe l’assemblée que Mr.D’HONDT Ph., Président pressenti du Cpas de la Liste n°5 – MR s’est désisté en qualité de conseiller communal par notification en date du 19 novembre 2024.

LE CONSEIL COMMUNAL,
Considérant l'article L1122-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (C.D.L.D.) qui stipule ce qui suit: 
" Tout candidat élu peut, après validation de son élection, renoncer, avant son installation, au mandat qui lui a été conféré ».
Ce désistement, pour être valable, doit être notifié par écrit au conseil communal, lequel en prend acte dans une décision motivée. 
PREND CONNAISSANCE 
Du mail daté du 19 novembre 2024 par lequel Monsieur D’HONDT Philippe, candidat conseiller communal effectif sur la liste n°5 – MR au sortir des élections du 13 octobre 2024 , notifie son désistement au poste de conseiller communal.
PREND ACTE 
Que suite à cette situation :
Monsieur DE FRENE Eli, 1er.Suppléant élu sur la liste n°5 - MR à laquelle appartenait Monsieur D’HONDT Philippe, sera invité à prononcer le serment constitutionnel en qualité de membre titulaire, après vérification de ses pouvoirs. 

4°.	Examen des conditions d’éligibilité et incompatibilité des suppléants remplaçant des élus s’étant désistés  

Monsieur le Président informe l’assemblée que Monsieur DE FRENE E., 1er.suppléant élu sur la liste n°5 – MR ne se trouve dans aucune des situations d’éligibilité et incompatibilité prévues dans le CDLD, et dès lors :

· Continue de remplir toutes les conditions d’éligibilité prévues aux articles L4121 et L4142 – 1 §1er. du CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d’âge de 18 ans et d’inscription au registre de population de la commune
· N’est pas privé du droit d’incompatibilité fonctionnelle ou familiale prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
· Ne tombe pas dans un des cas d’incompatibilité ou familiale prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD.

5°.	Prestation de serment des suppléants remplaçant les élus s’étant désistés

Monsieur le Président invite Monsieur DE FRENE Eli, 1er.suppléant sur la liste n°5 - MR ayant obtenu 152 voix de préférence à prêter serment entre ses mains et en séance publique - Article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit :

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ».
[bookmark: _Hlk183079870]LE CONSEIL COMMUNAL,
Considérant l'article L1122-4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (C.D.L.D.) qui stipule ce qui suit: 
" Tout candidat élu peut, après validation de son élection, renoncer, avant son installation, au mandat qui lui a été conféré ».
Considérant la prise de connaissance du désistement au poste de conseiller communal de Monsieur D’HONDT Ph., candidat effectif sur la liste n°5 – MR au sortir des élections du 13 octobre 2024 ;
Considérant la prise d’acte que :
Monsieur DE FRENE Eli, 1er.suppléant élu sur la liste n°5 – MR  à laquelle appartenait Monsieur D’HONDT Philippe
· Continue de remplir toutes les conditions d’éligibilité prévues aux articles L4121 et L4142 – 1 §1er.du CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d’âge de 18 ans et  d’inscription au registre de population de la commune ;
· N’a pas été privé du droit d’incompatibilité fonctionnelle ou familiale prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
· Ne tombe pas dans un des cas d’incompatibilité ou familiale prévus aux articles L1125-1 et L1125-3 du CDLD ;
Considérant dès lors que rien ne s’oppose à la validation de son pouvoir en qualité de conseiller communal ;
Monsieur le Président invite Mr.DE FRENE Eli, à prêter entre ses mains et en séance publique, le serment prévu à l’article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit :
« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la constitution et aux lois du peuple belge »
Le précité est alors déclaré installé dans ses fonctions de conseiller communal.
· Tableau de préséance  

[bookmark: _Hlk183089127]Considérant que l’article L1122-18 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation énonce que le tableau de préséance est établi selon des conditions fixées dans le règlement d’ordre intérieur (législature 2018-2024) ;

Considérant que le règlement d’ordre intérieur énonce qu’il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l’installation du conseil communal ;

Qu’il dispose que le tableau de préséance est réglé d’après l’ordre d’ancienneté des conseillers à dater de leur première entrée en fonction et, en cas d’ancienneté égale, d’après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection ; que seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer l’ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l’ancienneté acquise ; que les conseillers qui n’étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classé d’après le nombre de votes obtenus lors de la dernière élection ;

Qu’il ajoute que par nombre de votes obtenus, on entend le nombre de votes nominatifs attribués individuellement à chaque candidat ; qu’en cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d’égale ancienneté de service, la préséance est réglée selon le rang qu’ils occupent sur la liste s’ils ont été élus sur la même liste, ou selon l’âge qu’ils ont au jour de l’élection s’ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé ;

ARRETE :

Le tableau de préséance des conseillers communaux.
[bookmark: _Hlk181605257]
	[bookmark: _Hlk181619435]Noms et prénoms des membres du conseil
	Date de la première entrée en fonction
	En cas de parité d’ancienneté : suffrages obtenus aux élections du 13/10/2024 
	Rang dans la liste
MR

	Rang dans la liste Anders et les Engagés
	Date de naissance
RN.
	Ordre de préséance selon l’article L1123-5 du CDLD

	
BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre
	
05/01/2001
	
1003
	
1
	
	
64043011566

	
1

	
DETEMMERMAN Denis
	
03/12/2012
	
476
	
4
	
	
87011811515
	
2 

	
GUEMJOM Virginie
	
17/05/2016
	
318
	
	
1
	
71061644427
	
3

	
VERSCHUERE Christel
	
03/12/2018
	
513
	
3
	
	
60092712894
	
4

	
WEYTSMAN Virginie
	
03/12/2018
	
218
	
7
	
	 
83010811438
	
 5

	
BOUDRY Marie-France
	
02/12/2024
	
294
	
5
	
	
78032519040
	
 6

	
DEBRABANDERE Joséphine
	
02/12/2024
	
282
	
6
	
	
95080826690
	 
7

	
MAES Marie-Rose
	
02/12/2024
	
272
	
	
2
	
60052812836
	
 8

	
VANHONACKER Marnix
	
02/12/2024
	
238
	
	
3
	
63062826962
	
 9

	
MORJEAN Stefaan
	
02/12/2024
	
206
	
8
	
	
60031751562
	
 10

	
PHALEMPIN Philippe
	
02/12/2024
	
190
	
9
	
	
62041612348
	
 11

	
HERNOULD Fabienne
	
02/12/2024
	
169
	
	
4
	
66111210627
	 
 12


	
DE FRENE Eli
	
02/12/2024 
	
152
	Suppléant
	
	
83021622780
	
13



 6°.	Vote d’un pacte de majorité 

Monsieur le Président présente le pacte de majorité.

LE CONSEIL COMMUNAL, 

Vu les dispositions du CDLD relatives au pacte de majorité et au collège communal, spécialement les articles L1123-1, L1123-3, L1123-4  et L1123-8 ; 
Vu le résultat des élections du 13 octobre 2024, duquel il résulte que les groupes politique du conseil communal sont constitués de la manière suivante : 

MR	(9 membres)  

· Bourdeaud’Huy Jean-Pierre
· Verschuere Christel
· Detemmerman Denis
· Boudry Marie-France
· Morjean Stefaan
· Weytsman Virginie
· Phalempin Philippe
· Debrabandere Joséphine
· D’Hondt Philippe  

ANDERS et LES Engagés (4 membres) 

· Guemjom Virginie
· Maes Marie-Rose
· [bookmark: _Hlk184204449]Vanhonacker Marnix
· Hernould Fabienne

Vu le projet de pacte de majorité, signé par le Groupe MR et déposé entre les mains de Madame la Directrice générale en date du 07 novembre 2024, soit avant la date légale du lundi 11 novembre 2024 (L1123-1 §2 aliéna 1) ; 

Considérant que ce projet de pacte remplit les conditions énoncées à l’article L1123-1 §2 du CDLD ;
Qu’il indique l’identité du (des) groupe(s) politique(s) qui y est (font) partie(s), à savoir :

Groupe MR 

Qu’il mentionne l’identité des personnes proposées pour participer au collège communal, à savoir :

Mr.	BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre, Bourgmestre (Effet immédiat de L1123-4§1er: « Est élu de plein droit bourgmestre, le conseiller de nationalité belge qui a obtenu le plus de voix de préférence sur la liste ayant obtenu le plus de voix parmi les groupes politiques qui font parties au pacte de majorité)

Mad.	VERSCHUERE Christel 	1er.Echevine
Mr.	DETEMMERMAN Denis	2e.Echevin
Mad.	BOUDRY Marie-France	3e.Echevine
Mr.	D’HONDT Philippe	Président pressenti du conseil de l’action sociale

Qu’il respecte donc les règles de présence équilibrée de femmes et d’hommes au sein du collège communal.

Qu’il a été signé par l’ensemble des personnes y désignées ;

Qu’il a été signé, pour le Groupe politique y participant : MR par les personnes suivantes :

MM.BOURDEAUD’HUY JP.
MM.VERSCHUERE Ch.
MM. DETEMMERMAN D.
MM. BOUDRY M.F.
MM.MORJEAN S.
MM WEYTSMAN V.
MM.PHALEMPIN Ph.
MM.DEBRABANDERE J.
MM.D’HONDT Ph.
MM.DE FRENE E. (* signature valable à la condition suspensive de la prestation de serment de Mr.DE FRENE E. en qualité de membre effectif du conseil)
 
Et satisfait donc à l’exigence de signature par la majorité des membres de chaque groupe politique dont au moins un membre est proposé pour participer au collège communal.

PROCEDE à haute voix au vote sur le pacte de majorité


 13 	Conseillers participent au scrutin

9 	voix POUR le pacte de majorité (à savoir MM. BOURDEAUD’HUY JP., VERSCHUERE Ch., DETEMMERMAN D., BOUDRY M.F., DEBRABANDERE J., WEYTSMAN V., MORJEAN S.,PHALEMPIN Ph., DE FRENE E.)

Et

· [bookmark: _Hlk184204627]4 	abstentions (à savoir Mesdames GUEMJOM V. (*), MAES M.R., VANHONACKER M., HERNOULD F.,)

(*)	Mad.GUEMJOM V. : « Je trouve que vous aviez, pour une fois, une bonne occasion d’ouvrir la majorité et que cela aurait été un signal démocratique fort. Je soutiens bien évidemment le conseil dans son ensemble mais je m’abstiens ». 

En conséquence, le projet de pacte ayant obtenir la majorité des suffrages des membres présents, est ADOPTE.


7°.	Prestation de serment des membres du collège 

· Bourgmestre  
LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la délibération de ce jour adoptant un pacte de majorité où le bourgmestre, conformément à l’article L1123-4 §1, est Monsieur BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre ;
Vu l’article L1126-1 du CDLD, qui prévoit une prestation de serment du bourgmestre qualitate qua ;
Considérant que le bourgmestre nouveau est le bourgmestre sortant réélu, issu du pacte de majorité et qui dès lors prête serment devant le premier échevin sortant que celui-ci soit réélu ou non ; 
Considérant que le bourgmestre élu par le pacte de majorité ne tombe pas dans un cas d’incompatibilité visés aux article L1125-1 et 2 ;
Considérant dès lors que rien ne s’oppose à la validation de ses pouvoirs en tant que bourgmestre ;

DECLARE :

Les pouvoirs du bourgmestre Monsieur BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre, sont validés

La première échevine sortante Madame MAS Magda, se lève pour inviter le bourgmestre élu à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l’article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit :

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge »

Le Bourgmestre Monsieur BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre est dès lors déclaré installé dans sa fonction et prend la présidence du conseil.

· Les Echevins
   
[bookmark: _Hlk183159325]LE CONSEIL COMMUNAL, 

Vu la délibération de ce jour adoptant un pacte de majorité où les échevins sont désignés conformément à l’article L1123-1 du CDLD ;
Vu l’article L1126-1 § 2 alinéa 5 du CDLD qui prévoit une prestation de serment des échevins entre les mains du bourgmestre qui vient lui-même de prêter serment et qui devient le président du conseil, la présidence provisoire du conseil selon l’article L1122-5 s’étant ainsi achevée ;
Considérant que le prescrit de l’article L1123-8 §2 al.2 du CDLD est respecté, en ce sens que le quota de mixité sexuelles (minimum un tiers de chaque sexe) est respecté au sein du collège communal ;
Considérant que les échevins désignés dans le pacte de majorité ne tombent pas dans un cas d’incompatibilité familiale ou fonctionnelle visé aux articles L1125-1 et 2 ; que cette absence d’incompatibilité est affirmée par un constat de collège communal sortant et par une déclaration unilatérale de chaque membre du collège résultant du pacte de majorité ;
Considérant dès lors que rien ne s’oppose à la validation de leurs pouvoirs en tant que échevins ;

DECLARE :

Les pouvoirs des échevins Mad.VERSCHUERE  Christel, Mr.DETEMMERMAN Denis, Mad.BOUDRY Marie-France sont validés.

Le bourgmestre, Président du conseil, Monsieur BOURDEAUD’HUY Jean-Pierre, invite alors les échevins élus à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l’article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit : 

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge »

Prêtent successivement serment, dans l’ordre fixé par leur rang dans le pacte de majorité, conformément à l’article L1123-8 §3 in fine du CDLD :

Mad.VERSCHUERE Christel
Mr.DETEMMERMAN Denis
Mad.BOUDRY Marie-France 


Les échevins sont dès lors déclarés installés dans leur fonction.

La présente délibération sera envoyée au Gouvernement wallon.

			_______________________________________

8°.	CPAS :	Désignation des membres du Conseil de l’Action Sociale 			
[bookmark: _Hlk183162848]LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres publics d’Action sociale, spécialement son chapitre II., Section 1, comme dernièrement modifiée par le décret du 23 février 2024 ;
Attendu que l’article 12, § 1er. de ladite loi organique énonce que la désignation des membres du conseil de l’action sociale a lieu en séance publique lors de la séance d’installation du conseil communal, dès lors qu’un pacte de majorité a été déposé entre les mains de la Directrice générale le 2e.lundi du mois de novembre qui suit les élections communales ; qu’un pacte de majorité conforme aux dispositions de l’article L1123-1 §2 du CDLD a été conclu par le Groupe MR et déposé endéans ce délai entre les mains de la Directrice générale ; qu’il a été adopté ce jour à la majorité des membres présents suite à un vote en séance publique et à haute voix ;
Attendu que les règles relatives à la répartition des sièges au conseil de l’action sociale entre les groupes politiques représentés au conseil communal sont déterminées par l’article 10 de la loi organique ; que cette disposition prévoit, en son paragraphe 1er., un mécanisme général de répartition et, en son paragraphe 2, un mécanisme dérogatoire de répartition pour le cas où l’application du mécanisme général ne confère pas aux groupes politiques participant au pacte de majorité la majorité des sièges ;
Attendu qu’il résulte de l’article L1122-3, alinéa 1er.du CDLD et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2024 portant classification des communes en exécution de ladite disposition, que le nombre des membres du conseil communal s’élève à 13 ;
Attendu qu’il résulte de l’article 6, §1er.de la loi organique et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2024 susdit que le conseil de l’action sociale est composé de 9 membres ;
Vu les résultats définitifs des élections communales du 13 octobre 2024 dont il appert que la répartition des sièges au sein du conseil communal entre les différents groupes politiques tels que visés à l’article L1123-1, §1er. du CDLD, s’établit comme suit :

Groupe MR :		9 sièges

Groupe A NDERS et les Engagés :		4 sièges

Attendu que suivant le mécanisme général prévu à l’article 10,§1er. de la loi organique des centres publics d’action sociale, la répartition des  9 sièges du conseil de l’action sociale s’opère comme suit :

	Groupe politique     
	Partie au pacte de majorité
OUI/NON
	Chiffre électoral

	Nombre de sièges détenus par le groupe au conseil communal
	Calcul
	Siège directement acquis
 
	Sièges affectés selon décimales, ou, en cas d’égalité de décimales, selon le chiffre électoral
	Total des sièges

	MR
	OUI
	1.697
	9
	9 X 9 = 6,23
13
	6,23
	6
	6 sièges

	A NDERS et les Engagés
	NON
	901
	4
	4  X 9  = 2,76
13
	2,76
	3
	3 sièges


 

 
En conséquence, les groupes politiques ont droit, par le fait même du texte légal, au nombre de sièges suivants au conseil de l’action sociale :

Groupe MR 		:		6 sièges

Groupe ANDERS et les Engagés :	3 sièges

Vu l’acte de présentation déposé par le groupe MR, en date du 18 novembre 2024, comprenant les noms suivants : 	

Mr.D’HONDT Philippe
Mr.JAYER Benjamin
Mad.BOSSUT Isabelle
Mad.VYNCK Nora
Mad.MAS Magda
Mr.PROVOYEUR Martin 

Considérant que cet acte a été déclaré recevable ;

Vu l’acte de présentation déposé par le groupe ANDERS et les Engagés en date du 18 novembre 2024, comprenant les noms suivants :	 

Mad.PECQUEREAU Amélie
Mr.BUSINE Jean-Jacques
Mr.HUYBRECHTS Dominique

Considérant que cet acte a été déclaré recevable ;

Considérant que, au terme de la procédure tous ces actes de présentation respectent toutes les règles de forme, notamment les signatures requises et le respect des quotas de conseillers communaux et de parité sexuelle, et de fond, notamment les conditions d’éligibilité de l’article 7 et les incompatibilités de l’article 9 de la loi organique ;

PROCEDE à l’élection de plein droit des conseillers de l’action sociale en fonction des actes de présentation ;

En conséquence, sont élus de plein droit les conseillers de l’action sociale suivant :

Groupe MR :		1.	Mr.D’HONDT Philippe
			2.	Mr.JAYER Benjamin
			3.	Mad.BOSSUT Isabelle
			4.	Mad.VYNCK Nora
			5.	Mad.MAS Magda
			6.	Mr.PROVOYEUR Martin

Groupe ANDERS et les Engagés :		1.	Mad.PECQUEREAU Amélie
						2.	Mr.BUSINE Jean-Jacques
						3. 	Mr.HUYBRECHTS Dominique


Le Président de séance proclame immédiatement le résultat de l’élection et précise que l’installation du conseil de l’action sociale aura lieu le 09 décembre 2024 à 19 heures 30. 

Une copie de la présente délibération sera envoyée au CPAS de Mont-de-l’Enclus.

Le dossier de l’élection des membres du conseil de l’action sociale conformément à l’article L3122-2,8° du CDLD et à la circulaire du SPW Intérieur datée du 10 octobre 2024 de Mr.François DESQUESNE, Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux doit être transmise au Gouvernement wallon en tutelle générale obligatoirement transmissible.

La présente délibération est également susceptible d’un recours au conseil d’Etat dans les 15 jours de la notification de la présente délibération aux groupes politiques ayant déposé les listes.
			________________________________________________  

9°.	Désignation des conseillers de Police 
  
[bookmark: _Hlk183166828]LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (LPI), en particulier l’article 18 qui prévoit que l’élection des membres du conseil de police a lieu le jour de la séance d’installation du conseil communal (le 02 décembre 2024 en Wallonie) ou dans les 10 jours qui suivent cette date ;
Considérant que le conseil de police de la Zone du Val de l’Escaut est composé de 17 membres élus, conformément à l’article 12, alinéa 1er.de la LPI ;
Vu le courrier daté du 10 juillet 2024 émanant des Services Fédéraux du Gouverneur du Hainaut – Service Tutelle Police – relatif à la Police intégrée, structurée à deux niveaux – Elections des membres du conseil de police des zones pluricommunales reprenant le nombre de conseillers de police pour notre zone ainsi que leur répartition par commune, à savoir :

Celles -		Population : 5.716			4 membres
Estaimpuis -		Population : 10.739			7 membres
Mont-de-l’Enclus -	Population : 3.880			2 membres
Pecq -			Population : 5.965			4 membres

Considérant en conséquence que le conseil communal doit procéder à l’élection de 2 conseillers communaux au sein du conseil de police ;

Considérant que chacun des 2 conseillers communaux dispose d’ 1 voix, conformément à l’article 16 de la LPI 

(« chaque conseiller communal dispose d’une voix s’il y a moins de quatre membres à élire, de trois voix s’il y a quatre ou cinq membres à élire, de quatre s’il y a six ou sept, de cinq s’il y en a huit ou neuf, de six s’il en a dix ou onze, et de huit s’il y a douze membres ou plus à élire ») ;

Vu les actes de présentation, au nombre de 2 introduits conformément aux articles 2,4 et 5 de l’arrêté royal du 20 décembre 2000, relatif à l’élection des membres du conseil de police dans chaque conseil communal ; 

Considérant que, respectivement, ces actes présentent les candidats mentionnés ci-après et qu’ils sont signés par les conseillers communaux suivants :

1er.acte présenté par le Groupe MR 
 
	Candidats membres effectifs (par ordre alphabétique)

	Candidats suppléants (dans l’ordre suivant lequel ils sont susceptibles de remplacer le membre effectif)

	Mr. DETEMMERMAN Denis


	1. 
Mr. DE FRENE Eli
 
2. 
Mr. MORJEAN Stefaan
 

	Mr. PHALEMPIN Philippe
	      1.     

       Mad.DEBRABANDERE Joséphine
 
      2.    

       Mad.BOUDRY Marie-France                                  
 




Acte signé par les conseillers communaux élus : 

Bourdeaud’huy JP., Detemmerman D., Debrabandere J., Phalempin Ph., De Frene E., Morjean S., D’Hondt Ph., Boudry M.F., Weytsman V., Verschuere Ch., au nom du groupe politique MR


2e.acte présenté par le Groupe ANDERS et Les Engagés

	Candidats membres effectifs (par ordre alphabétique)

	Candidats suppléants (dans l’ordre suivant lequel ils sont susceptibles de remplacer le membre effectif)

	Mad. MAES Marie-Rose


	1.  
 
Mad.HERNOULD Fabienne

       2.
       
       Mad.GUEMJOM Virginie
 

	Mr. VANHONACKER Marnix

	      1.     
    
       Mad.GUEMJOM Virginie

       2     

        Mad.HERNOULD Fabienne




Acte signé par les conseillers communaux élus :

Guemjom V., Maes M.R., Vanhonacker M., Hernould F. au nom du groupe politique ANDERS et les Engagés

Vu la liste des candidats établie par le bourgmestre, conformément à l’article 7 de l’arrêté royal précité, sur la base desdits actes de présentation et libellée comme suit :

	 NOM et PRENOM 

A. Candidat effectif
        B. Candidats suppléants
	DATE DE NAISSANCE
	PROFESSION

	A.      
        DETEMMERMAN Denis

B. 
          DE FRENE Eli                       1. 
        
          MORJEAN Stefaan               2. 
	
18 janvier 1087

 
16 février 1983 
 
17 mars 1960
	 
Indépendant


Avocat 

Pensionné 

	A.      
       MAES Marie-Rose 

B.
         HERNOULD Fabienne          1.  

         GUEMJOM Virginie              2.        
	
28 mai 1960

 
 12 novembre 1966

 16 juin 1971
	
 Pensionnée


 Coiffeuse

  Médecin

	A.           
       PHALEMPIN Philippe 

 B. 
        DEBRABANDERE Joséphine      1.
 
         BOUDRY Marie-France                2.  
	
16 avril 1962

 
08 août 1995

25 mars 1978
	
Indépendant

 
Avocate

Coiffeuse

	A.
         VANHONACKER Marnix

B.
           GUEMJOM Virginie                1. 

           HERNOULD Fabienne            2.


	
28 juin 1963


16 juin 1971

12 novembre 1966
	
TAC Technisch advisor coördinator

Médecin

Coiffeuse



Etablit que les deux autres conseillers les moins âgés sont : 

    Mad.  DEBRABANDERE Joséphine
    Mad. WEYTSMAN Virginie

Et assistent le bourgmestre lors des opérations du scrutin et du recensement des voix, conformément à l’article 10 de l’arrêté royal.

Va procéder, en séance publique et au scrutin secret, à l’élection des membres effectifs et de leurs suppléants du conseil de police ;


13	Conseillers prennent part aux scrutins et reçoivent chacun 1 bulletin de vote ;
13 	Bulletins de vote sont remis au bourgmestre et à ses assesseurs ;

Le recensement des voix donne le résultat suivant :

0	bulletin non valable
0	bulletin blanc
13	bulletins valables

Les suffrages exprimés sur les 13 bulletins valables se répartissent comme suit :

	Nom et prénom des candidats membres effectifs

	Nombre de voix obtenues

	DETEMMERMAN Denis
	12

	MAES Marie-Rose
	1

	PHALEMPIN Philippe
	12

	VANHONACKER Marnix

	1




Constate que les suffrages au scrutin secret ont été exprimés au nom de candidats membres effectifs selon les règles ;

Constate que les 2 candidats membres effectifs, qui ont obtenu le plus grand nombre de voix sont élus.

Par conséquent, le bourgmestre constate que : 

	Sont élus membres effectifs du conseil de police
	Les candidats présentés ) titre de suppléants pour chaque membre effectif élu mentionné ci-contre, sont, de plein droit et dans l’ordre de l’acte de présentation :


	DETEMMERMAN Denis
	1. DE FRENE ELI

	
	2. MORJEAN STEFAAN

	PHALEMPIN Philippe
	3. DEBRABANDERE Joséphine

	
	4. BOUDRY Marie-France



Constate que la condition d’éligibilité est remplie par :

Les 2 candidats membres effectifs élus

Les candidats, de plein droit suppléant, de ces 2 candidats membres effectifs 

Constate qu’aucun membre effectif ne se trouve dans un des cas d’incompatibilité précisés à l’article 15 de la LPI ;

La présente délibération, établie en deux exemplaires et accompagnée des bulletins de vote, tant valables que non valables, sera envoyée sans délai au Collège provincial, conformément à l’article 18bis de la loi du 07 décembre 1998 et à l’article 15 de l’arrêté royal du 20 décembre 2000. 

			________________________________________________	 

10°.	Délégations du Conseil au Collège communal

LE CONSEIL COMMUNAL, 

· [bookmark: _Hlk180663685]Délégation à accorder au Collège communal en ce qui concerne les concessions dans les cimetières communaux

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la loi du 20 juillet 1971 sur les funérailles et les sépultures, notamment les articles 6 et 7 ;
Vu le décret du 06 mars 2009 modifiant le Chapitre II.du titre III.du livre II.de la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif aux funérailles et aux sépultures ;
Vu le règlement communal sur les funérailles et sépultures approuvé en séance du Conseil communal du 18 mars 2021 ;
Considérant qu’il s’avère nécessaire, pour le bon fonctionnement de la commune de déléguer ses pouvoirs au Collège communal en ce qui concerne la vente de caveaux, cavurnes et columbariums ainsi que l’octroi de concessions dans les cimetières communaux et aux emplacements dans les caveaux, columbariums et cavurnes ;

DECIDE :	 à l’unanimité 

Article unique :	De déléguer ses pouvoirs au Collège communal pour la vente de caveaux, cavurnes et columbariums et l’octroi de concessions dans les cimetières communaux et aux emplacements dans les caveaux, columbariums et cavurnes.

· [bookmark: _Hlk181623426]Délégation à accorder au Collège communal pour la compétence de nommer, recruter sous contrat et mettre fin au contrat de travail du personnel communal non enseignant ; décision

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses modifications ultérieures ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du conseil communal ;
Revu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en son article L1212-4 tel que modifié par le décret du 14 mars 2024 relatif à la fonction publique locale, lequel permet au conseil communal de déléguer au collège communal plusieurs compétences en matière de recrutement, de nomination statutaire, de désignation contractuelle et de rupture de contrats de travail ;

Considérant l’article L1212-4 qui précise que : 

§ 1er .« Tous les membres du personnel statutaire dont le présente code ne règle pas la nomination sont recrutés et nommés par le conseil communal à l’issue d’une procédure conforme au statut général du personnel. Cette compétence peut être déléguée au collège communal sauf en ce qui concerne les membres du personnel enseignant. 

§ 2e. Tous les membres du personnel contractuel sont recrutés par le conseil communal à l’issue d’une procédure conforme au statut général du personnel. Cette compétence peut être déléguée au collège communal.

Le conseil communal est compétent pour rompre le contrat de travail d’un membre du personnel contractuel. Il peut déléguer cette compétence au collège. L’acte de délégation indique expressément le type d’acte que peut prendre le collège, à savoir la rupture du contrat de travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, avec indemnité ou non, pour motif grave, ou la rupture du contrat de travail de commun accord avec le membre du personnel. En cas de délégation au collège communal, chaque décision fait l’objet d’une information au conseil communal. »

Revu sa délibération du 18 décembre 2018 accordant au collège communal, pour la durée de la mandature, la délégation du pouvoir de désigner les agents du personnel contractuel, en ce compris le licenciement des agents dont le CDLD ne règle pas la nomination (personnel contractuel et APE, personnel enseignant non nommé) ;

Attendu qu’en raison du nombre substantiel de contrats de travail à conclure dans le cadre de la gestion journalière de l’administration communale et en vue d’assurer son bon fonctionnement, il convient de permettre au collège communal de garantir la continuité des services et de lui déléguer le pouvoir de désigner le personnel non statutaire ;

Considérant qu’en raison d’un arrêt du 18 janvier 2022 rendu par la Cour de travail de Mons (2020/AM/228) estimant en substance que la délégation de pouvoir au collège communal de licencier les agents contractuels n’est pas suffisamment précise, il s’impose de spécifier plus amplement la délégation du conseil communal en faveur du collège communal en matière de rupture du contrat ;

Attendu que dans une décision de tutelle du 01 mars 2024 en regard d’un acte administratif posé par une commune de la Province de Liège, le Ministre des Pouvoirs locaux a fait jurisprudence administrative de la décision judiciaire et a annulé un licenciement pour faute grave ;

Considérant qu’en vue d’une plus grande sécurité juridique en matière de décision de rupture du lien contractuel, il est proposé de déléguer également au collège communal, spécialement et expressément, la rupture du contrat de travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, avec indemnité ou non, pour motif grave, la constatation des actes équipollents à rupture ou la rupture du contrat de travail de commun accord avec le membre du personnel contractuel (APE y compris), et toute décision relative à des actes relatifs au contrat de travail, autres que le recrutement et le licenciement (suspension, modification,…) ;

Attendu, par ailleurs, que le CDLD prévoit qu’ “En cas de délégation au collège communal, chaque décision fait l’objet d’une information au conseil communal.” ; qu'il convient d’organiser cette information entre le collège communal et le conseil communal pour ne pas faire remonter chaque décision individuelle du Collège communal et alourdir la charge de travail et l'ordre du jour des instances ; qu'il est donc proposé d’établir des rapports périodiques adressés au conseil communal reprenant toutes les décisions adoptées par le collège communal sur délégation pour chaque période ;

Attendu que comme dans l’acte initial, cette modification de la délégation doit être limitée à la durée de la mandature 2024-2030 ;

Sur proposition du collège communal ;

DECIDE : PAR 9 voix POUR (Groupe MR)

Et PAR 

· 4 voix CONTRE (GUEMJOM V., MAES M.R., VANHONACKER M., HERNOULD F.,) en ce qui concerne la délégation relative aux nominations.
 
· 4 voix POUR (GUEMJOM V., MAES M.R., VANHONACKER M., HERNOULD F.,) en ce qui concernant la délégation relative à la désignation du personnel.

· 4 voix CONTRE (GUEMJOM V., MAES M.R., VANHONACKER M., HERNOULD F.,) en ce qui concernant la délégation relative aux actes juridiques de rupture des contrats. 

Article premier :	Délégation est accordée au collège communal pour :

· Nommer les agents dont le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ne règle pas la nomination. Grades légaux, membres du personnel enseignant ne sont pas concernés par cette délégation.
· Désigner les agents sous le régime du contrat de travail, y compris les agents APE, les temporaires et les stagiaires.

Art. 2 :		Délégation spéciale et expresse est donnée au collège communal pour les actes juridiques de rupture du contrat de travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, avec indemnités ou non, pour motif grave, pour la constatation des actes équipollents à rupture ou les actes juridiques de rupture du contrat de travail de commun accord avec le membre du personnel contractuel (APE y compris), et toute décision relative à des actes relatifs au contrat de travail, autres que le recrutement et le licenciement (suspension, modification,…)

Art.3 :		La présente délégation est accordée jusqu’à la fin de la mandature 2024-2030, prend effet immédiatement et remplace toute délibération antérieure sur le même objet. Dans tous les cas, la présente délibération prend fin de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suivra le renouvellement intégral des conseils communaux suite aux élections de 2030.

Art.4. :		Que les décisions découlant de l’exécution de la présente délégation feront l’objet d’une information au conseil communal par le biais de l’établissement de rapports périodiques rédigés semestriellement reprenant toutes les décisions en délégation adoptées par le collège communal pour chaque période, en vertu de la délibération de délégations ;




· Délégation relative aux dépenses prévues au budget ordinaire et extraordinaire jusqu’à 30.000 euros

LE CONSEIL COMMUNAL, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment les articles L1122-30 et  L1222-3 à L1222-9.
Vu le décret du 06 octobre 2022 modifiant le code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux concessions de services et de travaux ;
Vu l’assouplissement des règles en matière de délégations de compétences du conseil communal aux autres organes communaux, en vue de la passation des marchés publics et des concessions ;
Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décision au sein de la commune, notamment 
pour certains marchés publics et concessions pour lesquels un besoin de célérité se fait sentir, et afin d’éviter ainsi de surcharger ledit conseil, en lui permettant de déléguer des tâches de gestion pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement 
Considérant qu’il convient dès lors de permettre au collège communal de choisir le mode 
de passation et de fixer les conditions des marchés publics et concessions, pour les dépenses relevant du budget ordinaire ;
Considérant que le Conseil Communal estime que les marchés et concessions de travaux et
de service d’un montant supérieur à 30.000,00 € hors TVA inscrit au budget extraordinaire restent importants pour lui et qu’il convient d’autoriser la délégation en dessous de ce seuil ;
Vu l’avis du receveur régional annexé à la présente ;
Sur proposition du Collège Communal ;

DECIDE : par 9 voix POUR (Groupe MR) 

Et PAR
· 4 ABSTENTIONS (GUEMJOM V., MAES M.R., VANHONACKER M., HERNOULD F.,) en ce qui concernant la délégation relative aux dépenses à l’ordinaire. 

· 4 Voix CONTRE (GUEMJOM V., MAES M.R., VANHONACKER M., HERNOULD F.,) en ce qui concernant la délégation relative aux dépenses extraordinaires.  

Article 1er : 	De donner délégation au collège communal de ses compétences pour le choix du mode de passation et la fixation des conditions des marchés publics et concessions de travaux et services, recours aux centrales d’achat ainsi que les désignations visées au Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation d’un montant inférieur ou égal à 30.000,00 € hors TVA et relevant du budget extraordinaire.
Art. 2 : 	De donner délégation au collège communal pour les dépenses et marchés publics et concessions de travaux et services relevant du budget ordinaire ainsi pour les marchés conjoints avec le Cpas ;
Art. 3 : 	La présente décision sera transmise au receveur régional ainsi qu'aux services concernés pour suite voulue.
  



Monsieur le Président clôt la séance à 20 heures 15.

FAIT EN SEANCE DATE QUE DESSUS,

Le Secrétaire				Le Président

BAUSIER A.				BOURDEAUD’HUY JP.


